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Audience publique du 22 janvier 2004 


Requete en sursis a execution introduite par 
la societe du droit de , 

contre une decision du directeur de l'administration des contributions directes 
en matiere d'impot sur le revenu des collectivites et d'impot sur la fortune 


ORDONNANCE 


Vu la requete deposee le 15 janvier 2003 au greffe du tribunal administratif par Maitre 
Vinciane SCHANDELER, avocat a la Cour, assistee de Maitre Sabine ZYLERBOGEN, 
avocat, les deux etant inscrites au tableau de l'ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la 

societe de droit de , societe par actions, avec siege a , , P.0 , 

, ..., , representee par ses administrateurs actuellement en fonctions, tendant a 

ordonner le sursis a execution d'une decision du directeur de l'administration des contributions 
directes du 12 mai 2003 (n° ... du role) portant rejet d’une reclamation introduite le 24 avril 
2003 contre les bulletins d'impot sur revenu des collectivites des annees 1999 et 2000 emis le 
27 mars 2003 ainsi que contre le bulletin d'impot sur la fortune de l'annee 2001, emis le 27 
mars 2003, la decision en question faisant l'objet d'un recours au fond depose au greffe du 
tribunal administratif le 12 aout 2003, inscrit sous le numero 16887 du role; 

Vu l'article 11 de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives; 

Vu les pieces versees et notamment la decision entreprise; 

Oui Maitre Patricia FERRANTE, en remplacement de Maitre Vinciane 
SCHANDELER, et Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs 
plaidoiries respectives. 


Le 24 avril 2003, la societe du droit de introduisit une reclamation aupres du 

directeur de l'administration des contributions directes, se plaignant de ce que dans le cadre 
l'etablissement des bulletins d'impot sur le revenu des collectivites des annees 1999 et 2000 et 
sur la fortune de l'annee 2001, respectivement emis le 27 mars 2003, le bureau d'imposition 
n'aurait pas admis comme frais d'obtention fiscalement deductibles de ses revenus provenant 
de la location d’un immeuble appartenant a la societe civile immobiliere . . . , dont elle detient 
50 % du capital, les interets debiteurs servis par elle sur un pret qu'elle avait contracts pour 
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octroyer a cette societe une avance en compte courant en vue de l'acquisition de l'immeuble 
en question. 

Cette reclamation s'etant soldee par une decision d'irrecevabilite du 12 mai 2003, la 

societe a depose le 12 aout 2003 au greffe du tribunal administratif, un recours en 

reformation, inscrit sous le numero 16887 du role, et par requete deposee le 15 janvier 2004, 
inscrite sous le numero 17462 du role, elle sollicite le sursis a execution de la decision du 
directeur de 1'administration des contributions directes en attendant que le tribunal 
administratif se soit prononce sur le merite du recours introduit au fond. 

Elle estime que les moyens invoques a l'appui du recours au fond sont serieux et que 
l'execution de la decision entreprise risquerait de lui causer un prejudice grave et definitif. 

Le delegue du gouvemement s'oppose a la demande en soutenant que la decision du 
directeur, qui est une decision d'irrecevabilite, ne serait pas susceptible de recevoir une 
execution, seuls les bulletins sous-jacents, remontant au 27 mars 2003, etant executoires, de 
sorte que le sursis a execution par rapport a la decision directoriale ne saurait avoir un 
quelconque effet. II ajoute que l'affaire est en etat d'etre plaidee a breve echeance. 

En vertu de l'article 11, (2) de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives, le sursis a execution ne peut etre decrete 
qu'a la double condition que, d'une part, l'execution de la decision attaquee risque de causer au 
requerant un prejudice grave et definitif et que, d'autre part, les moyens invoques a l'appui du 
recours dirige contre la decision apparaissent comme serieux. Le sursis est rejete si l'affaire 
est en etat d'etre plaidee et decidee a breve echeance. 

Si l'argument de la partie defenderesse tire de ce qu'une decision d'irrecevabilite ne 
serait pas susceptible d'un sursis a execution est formellement correct, il ne tire cependant pas 
a consequence, puisqu'une telle decision pourrait donner lieu a une mesure de sauvegarde, 
etant donne qu'il faut admettre qu'une partie qui introduit un recours entend en obtenir une 
satisfaction concrete et qu'une demande basee sur l'article 11 de la loi modifiee du 21 juin 
1999 peut justifier une mesure de sauvegarde telle que celle-ci est prevue par l'article 12 de la 
meme loi. 

Dans le contexte du risque d'un prejudice grave et definitif dont se plaint la 
demanderesse, il y a lieu de relever que tout paiement d'impots cause au contribuable un 
prejudice en ce qu'il amoindrit son patrimoine, sans pour autant necessairement constituer un 
prejudice au sens de l'article 11 de la loi modifiee du 21 juin 1999, precitee. Le refus du 
paiement d'une dette fiscale ne saurait entrer en ligne de compte pour l'appreciation de la 
justification d’une mesure de sursis a execution - outre le caractere serieux des moyens pour 
se soustraire definitivement aux pretentions de 1'administration des contributions, ces moyens 
devant etre rencontres par le juge du fond - que pour autant que le paiement de la somme due 
ou reclamee risque de perturber sinon de maniere irremediable, du moins profondement la 
situation financiere du contribuable de telle sorte que, meme en cas de gain de cause devant le 
juge du fond et de restitution des sommes payees indument, cette situation ne peut etre 
retablie que difficilement. 

Or, sur question concernant les difficultes concretes de payer les montants reclames en 
attendant la solution du litige au fond, la demanderesse n'a pas ete en mesure de livrer des 
explications concretes concernant ses difficultes concretes eventuelles a satisfaire de maniere 
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provisoire les exigences de l'administration des contributions et l'impact potentiellement 
definitif sur sa situation financiere en cas d'execution des bulletins vises des avant la solution 
du litige au fond. 

II s'ajoute a cela que les delais d'instruction de l'affaire au fond sont actuellement 
expires et que celle-ci se trouve fixee pour plaidoiries au fond a la date du 4 fevrier 2004, de 
sorte qu'un jugement au fond doit intervenir en principe a breve echeance. 

II suit des considerations qui precedent que la demande en sursis a execution doit etre 

rejetee. 


Par ces motifs, 


le soussigne president du tribunal administratif, statuant contradictoirement et en 
audience publique, 

re§oit le recours en sursis a execution en la forme, 
au fond le declare non justifie et en deboute, 
condamne la demanderesse aux frais. 

Ainsi juge et prononce a l'audience publique du 22 janvier 2004 par M. Ravarani, 
president du tribunal administratif, en presence de M. Rassel, greffier assume. 


s. Rassel 


s. Ravarani 



